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Finalité et objectifs

La Fédération suisse du tourisme (FST)  
est très inquiète quant au devenir du 
tourisme alpin en Suisse. 

 
Ces dernières années, le tourisme urbain  
a connu une évolution tout à fait  
positive, alors que les régions alpines 
enregistraient une baisse,  
parfois extrêmement marquée, 
du nombre de nuitées.  
Précisément dans les zones où  
le tourisme est le moteur de l’économie, 
cette décroissance a des conséquences 
désastreuses et compromet l’avenir  
de régions entières. 

Avec la présente prise de position,  
la FST entend amorcer un  
débat politique sur l’avenir du  
tourisme alpin en vue de trouver  
des solutions nouvelles.
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contexte

LE TOURISME, MOTEUR DE L’ÉCONOMIE

En liaison avec les associations membres de son Comité, la FST a commandé à Rütter Soceco une étude afin 

de cerner l’importance du tourisme dans les régions alpines. Celle-ci définit les types d’espaces suivants: 

«régions de montagne», «grandes villes» et «autres territoires» conformément aux régions de marketing de 

Suisse Tourisme (ST). Cette définition tient compte de la situation touristique des destinations.

Les résultats de cette étude sont clairs et nets. Après déduction des prestations préalables (c’est-à-dire des 

biens et des services acquis auprès de tiers), les entreprises concernées des régions de montagne génèrent 

à partir des chiffres d’affaires touristiques une valeur ajoutée brute (VAB) de 11,6 milliards de francs, dont 

7,3 milliards sont directement imputables aux chiffres d’affaires réalisés avec les touristes. 

Par ailleurs, 4,3 milliards de francs sont générés indirectement par le biais de la chaîne de création de valeur 

à l’intérieur de la région de montagne ainsi que par le biais des dépenses des salarié(e)s employé(e)s dans 

le tourisme. Pour générer une telle valeur ajoutée, les entreprises concernées de la région de montagne 

créent des emplois de l’ordre de 113 000 équivalents temps plein (ETP), dont 68 000 sont directement induits 

par les chiffres d’affaires touristiques et 45 000 en dépendent indirectement.  

Régions de montagne

Grandes villes

Autres territoires



5 ﻿contexte

L’illustration montre l’importance du tourisme dans les régions. Dans les régions de montagne, le tourisme 

est responsable de quelque 27 % de l’emploi total (part directe 16 %) et de 21 % de la valeur ajoutée brute 

totale (part directe 13 %). Par comparaison avec les grandes villes (parts respectives de 7,3 % et de 4,6 %) et 

le reste du territoire (parts respectives de 4,9 % et de 3,2 %), les régions de montagne présentent donc un lien 

nettement plus fort avec le tourisme et ont une bien plus grande dépendance à l’égard de cette activité.

en %
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Ces chiffres montrent à quel point le tourisme est important pour les régions de montagne. De nombreuses 

branches sont d’ailleurs concernées. Outre les prestataires touristiques classiques (hébergement, restaura-

tion, remontées mécaniques, etc.), les secteurs tels que le commerce de détail (33,3 %), le bâtiment (9,4 %) 

ainsi que l’industrie et les arts et métiers (6,2 %) fournissent également des prestations pour le tourisme.  

Si le tourisme se porte mal dans les régions de montagne, cela affecte également de nombreuses autres 

branches de ces mêmes régions. Il s’agit là d’une problématique qu’il convient de prendre au sérieux, parce 

qu’elle concerne non seulement le tourisme, mais toute l’économie nationale et en fin de compte l’ensemble 

du pays.
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ÉVOLUTION DES NUITÉES
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Ce graphique témoigne de l’évolution très contrastée entre les grandes villes et les régions de montagne. 

Alors que depuis 2006, les grandes villes continuent à enregistrer une progression du nombre de nuitées, les 

régions de montagne ne cessent de perdre du terrain. Cela s’explique notamment par le taux de change vis-

à-vis de l’euro: celui-ci est tombé en 2016 à 1,10 CHF alors qu’il se situait encore à 1,65 CHF en 2008. Ces 

évolutions touchent donc principalement les régions de montagne. La sortie prochaine de la Grande- 

Bretagne de l’UE (Brexit) aggrave encore cette situation, d’une part parce qu’elle affaiblit la livre sterling  

et renchérit les vacances en Suisse pour les Britanniques, et d’autre part parce que les clients britanniques 

représentent le troisième groupe de touristes étrangers en Suisse, très fortement représenté dans les régions 

de montagne.

﻿ contexte
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ÉVOLUTION DANS LE TOURISME D’HIVER (Europe)
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Le nombre de «premiers passages» (journées-skieurs) aux remontées mécaniques peut être considéré 

comme un bon indicateur de la demande dans les régions alpines de sports d’hiver. Or, le graphique ci-des-

sus montre que les premiers passages ont globalement stagné dans l’espace alpin en général alors qu’ils  

diminuaient d’environ un quart pendant cette même période. Diverses études révèlent que le tourisme de 

sports d’hiver réagit plus fortement aux variations des taux de change que la demande touristique dans les 

villes et le reste du territoire. En effet, les visiteurs étrangers se tournent de plus en plus vers les destinations 

de sports d’hiver des pays voisins, moins chères, tandis que les Suisses partent eux aussi davantage en  

vacances à l’étranger. 1 

POLITIQUE TOURISTIQUE ACTUELLE

Ces dernières années, les conditions-cadres dont dépend le tourisme suisse se sont améliorées sur quelques 

points (promotion économique, dispositions d’exécution SCH, impôt sur les huiles minérales), mais à bien 

des égards, elles se sont aussi détériorées (franc fort, visa biométrique, initiatives sur les résidences secon-

daires et sur l’immigration). Lors de la session d’automne 2015, le Parlement a pris un certain nombre de 

décisions pour soutenir le tourisme au titre de la promotion économique, à savoir:

−− crédit d’engagement Innotour: 30 millions de francs pour quatre ans

−− aide financière Suisse Tourisme: 230 millions de francs pour 4 ans

−− prolongation du prêt supplémentaire accordé à la Société suisse de crédit hôtelier (SCH)

−− 	confirmation du programme pluriannuel ordinaire de la Confédération 2016 – 2023 concernant 

la mise en œuvre de la Nouvelle politique régionale (NPR), y compris les apports au Fonds de 

développement régional pour un montant de 230 millions de francs

−− programme d’impulsion supplémentaire 2016 – 2019, financé par le Fonds de développement 

régional, visant à encourager les mutations structurelles dans le tourisme alpin.

1  Falk, Martin (2014). The Sensitivity of Winter Tourism to Exchange Rate Changes

contexte
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En 2015, la FST s’est de nouveau engagée activement pour la promotion économique et elle s’est réjouie de 

constater que le Parlement prenait conscience de la gravité de la situation dans le tourisme. Malheureuse-

ment, les ressources attribuées ont déjà, pour certaines, été revues à la baisse. C’est ainsi que dans le cadre 

de la planification budgétaire 2016, Suisse Tourisme n’a pu obtenir qu’un montant plafonné à 220 millions 

de francs (au lieu de 230 millions de francs). En outre, une réduction des fonds alloués à la NPR est égale-

ment prévue au titre du programme de stabilisation 2017 – 2019. Pour la branche, il devient donc d’autant 

plus indispensable de mettre en œuvre les ressources disponibles de manière efficace et ciblée.  

SYNTHÈSE

Le tourisme est une branche d’activité essentielle pour de nombreuses régions suisses. Quand le tourisme 

est en crise, c’est toute l’économie locale qui souffre. Malheureusement, les efforts entrepris jusqu’ici n’ont 

toujours pas réussi à apporter au tourisme alpin un soulagement par rapport au franc durablement fort, et 

le nombre de nuitées et de journées-skieurs continue à diminuer. À terme, des emplois seront amenés à 

disparaître dans tous les secteurs, ce qui mettra sérieusement en péril de grands pans de l’économie locale. 

Il est minuit moins 5! Un large débat doit s’engager dans notre société sur l’avenir du tourisme alpin, et des 

mesures concrètes doivent désormais être prises.

▶▶ �C’est pourquoi la FST réclame une coordination interdépartementale pour le tourisme suisse. 

Une délégation du Conseil fédéral, composée des chefs du Département de l’économie, de la 

formation et de la recherche (DEFR), du Département de l’environnement, des transports, de 

l’énergie et de la communication (DETEC) et du Département des finances (DFF), doit se 

pencher sur le tourisme en tant que secteur transversal. La table ronde convoquée par le 

Président de la Confédération Johann Schneider-Ammann pour la fin du mois de septembre 

2016 doit servir à définir la collaboration future entre les Départements et garantir des échanges 

réguliers avec la branche. 

﻿contexte
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MESURES DÉJÀ ENGAGÉES

Les mesures qui ont été prises à l’initiative de la FST ou des organisations membres sont en cours de mise 

en œuvre. La FST se mobilise pour promouvoir l’instauration de conditions-cadres plus favorables au tou-

risme suisse et, ces dernières années, elle a réalisé divers projets destinés à améliorer la compétitivité du 

tourisme suisse, notamment dans les régions alpines. Un inventaire de mesures en cours de déploiement 

ou récemment clôturées est présenté ci-après.

MESURES SPÉCIFIQUES À LA BRANCHE

▶▶ Promotion des sports de neige – en particulier par l’association «Initiative sports de neige 

Suisse» et par le portail GoSnow.ch

L’association «Initiative sports de neige Suisse» a été créée pour promouvoir les sports d’hiver en simplifiant 

l’organisation des journées et des camps de sports de neige pour les écoles. Au cours de la saison 2015/16, 

70 camps ont ainsi pu être proposés à plus de 2500 écoliers. À l’avenir, ce sont 500 à 1000 camps de cette 

nature qui devraient être organisés. L’association est basée dans les locaux du secrétariat de la FST à Berne.  

▶▶ Promotion des «lits chauds»

La classification des appartements de vacances et des chambres d’hôtes assurée par la FST doit continuer à 

être encouragée en vue d’accroître les taux d’occupation de ces hébergements dans les régions touristiques. 

Avec son système de classification par étoiles, la FST a à cœur de promouvoir l’assurance de la qualité ainsi 

que la mise en ligne des appartements de vacances sur les plateformes de réservation. De plus, avec des 

outils tels que les modèles de contrat de bail, elle s’emploie à encourager leur location effective.

▶▶ Accroissement de la qualité: avantages grâce au Programme qualité 

Les établissements qui sont porteurs du label de qualité du tourisme suisse doivent bénéficier d’avantages, 

par ex. un meilleur placement dans les campagnes de marketing. La qualité dans le tourisme suisse doit 

encore être renforcée avec l’incitation à la participation au Programme qualité.

▶▶ Renforcement de la synergie entre la Nouvelle politique régionale (NPR) et les prestataires  

de services touristiques

La Nouvelle politique régionale (NPR) est encore trop peu connue parmi les prestataires de services tou-

ristiques et elle est insuffisamment utilisée. La FST est notamment en train d’examiner les possibilités de 

collaboration avec le Groupement suisse pour les régions de montagne (SAB) et la Conférence des régions 

(CDR). Par ailleurs, depuis 2016, les membres de la FST sont invités à assister gratuitement aux séances 

d’information sur la Nouvelle politique régionale 2016+/Interreg.
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▶▶ Encouragement des démarches de coopération à tous les niveaux

La coopération et le regroupement entre établissements permettent d’exploiter les synergies. C’est notam-

ment dans cet esprit que 13 hôtels se sont fédérés au sein de la Coopération hôtelière Frutigland, ce qui 

leur a déjà permis, en l’espace d’une année, de réduire leurs coûts de 40 % sur les assurances, de 30 % sur 

les commissions de cartes de crédit, de 20 % sur les frais d’électricité et de 10 % sur les approvisionnements 

en marchandises. En s’engageant dans une telle démarche de coopération et de mise en réseau, les desti-

nations touristiques ont davantage les moyens de s’affirmer à l’échelle internationale et de tirer parti des 

synergies (économies d’échelle, modèle de prix commun, etc.). Dans le cadre des labels «Family Destina-

tion» et «Wellness Destination» de la FST, des tables rondes locales sont déjà organisées dans cette même 

optique par les organisations touristiques. À l’avenir, il s’agira aussi de renforcer la collaboration locale dans 

d’autres domaines. La FST s’attachera en priorité à consolider l’ancrage du tourisme dans la NPR et à orga-

niser des tables rondes impliquant tous les acteurs de la branche dans les régions NPR afin de développer 

des synergies porteuses.

▶▶ Promotion de spécialisations touristiques en fonction des groupes-cibles 

Une plus ample spécialisation au sein de la branche peut créer une nouvelle valeur ajoutée touristique. 

Bien souvent, il vaut mieux se spécialiser dans l’accueil familial, le tourisme de santé ou les activités telles 

que le VTT, par exemple, que chercher à couvrir le plus grand nombre de segments de clientèle possible. En 

2016, Suisse Tourisme a défini de nouveaux segments de marché, parmi lesquelles figurent les typologies 

«Nature Lover», «Outdoor Enthusiast», «Attraction Tourer», «Lifestyle Traveller», «Spa & Vitality Guest» et 

«Family». Avec ses labels «Family Destination» et «Wellness Destination», la FST encourage de telles spécia-

lisations. Elle s’attache en outre à en identifier de nouvelles, en fonction des besoins.

﻿ MESURES DÉJÀ ENGAGÉES
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MESURES POLITIQUES

▶▶ Ancrage légal du taux de TVA à 3,8 % pour les prestations d’hébergement (motion de Buman)

Il s’agit d’ancrer le taux spécial à 3,8 % dans la loi afin de soutenir durablement l’hôtellerie suisse. Cette 

mesure profite à tous les établissements hôteliers, mais surtout à ceux des régions alpines, qui subissent 

de fortes pressions. En Europe, 24 des 28 États membres de l’UE appliquent un taux spécial de TVA aux 

prestations d’hébergement. La motion a été déposée le 11 mars 2015 par le président de la FST, Dominique 

de Buman.  

▶▶ Exonération de l’impôt sur les huiles minérales pour les dameuses de pistes

Dans le cadre d’une action ciblée qui a porté ses fruits, la FST s’est mobilisée en faveur d’une action partielle 

de l’impôt sur les huiles minérales pour les dameuses de piste. Elle a informé à plusieurs reprises le Conseil 

national et le Conseil des États de l’impact d’une telle mesure. Le Parlement a approuvé la révision partielle 

de la loi sur l’imposition des huiles minérales lors de la session de printemps 2016. Les sociétés de remon-

tées mécaniques et d’exploitation des pistes de ski de fond seront ainsi délestées d’un montant de l’ordre de 

10 à 13 millions de francs par an.  

▶▶ Allègements administratifs pour les sociétés de remontées mécaniques

Dès lors qu’elle ne porte pas sur des aspects relevant de la sécurité, la surveillance dans les transports 

publics doit être flexibilisée et par là-même allégée. À l’avenir, les modifications mineures apportées aux 

installations de remontées mécaniques doivent pouvoir être réalisées sans habilitation ou autorisation pré-

alables. Pour les remontées mécaniques disposant d’une concession fédérale, la durée de cette dernière 

doit être étendue de 25 à 40 années, ce qui permettra d’alléger la charge administrative des entreprises 

concernées comme des autorités de surveillance. La FST s’est exprimée sur ce sujet dans le cadre de la 

consultation sur le programme de stabilisation.  

▶▶ Pas de nouvelles restrictions budgétaires dans le domaine du tourisme

La FST intervient pour qu’il n’y ait pas de nouvelles restrictions budgétaires dans le domaine du tourisme, 

notamment en ce qui concerne Innotour, l’aide financière allouée à Suisse Tourisme, la Société suisse de 

crédit hôtelier (SCH) et la Nouvelle politique régionale (NPR). L’aide financière de 230 millions de francs 

allouée à Suisse Tourisme sur 4 ans ne doit pas être réduite dans les planifications budgétaires de la Con-

fédération entre 2017 et 2019. Par ailleurs, les apports annuels au Fonds de développement régional ne de-

vraient pas être réduits. La FST s’est exprimée à cet égard dans le cadre de la consultation sur le programme 

de stabilisation.

﻿ MESURES DÉJÀ ENGAGÉES
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MESURES SUPPLÉMENTAIRES

Les mesures déjà prises par la branche et recensées ci-dessus sont importantes, mais insuffisantes pour 

bon nombre de régions. Il y va aujourd’hui de la survie des régions touristiques alpines, d’où la nécessité de 

mettre en œuvre de nouvelles mesures complémentaires. La FST a donc un certain nombre de projets pour 

l’avenir, qui sont présentés ci-après. 

MESURES SPÉCIFIQUES À LA BRANCHE

▶▶ Renforcement de la formation dans le tourisme

Dans le cadre de la formation des professionnels du tourisme, une importance privilégiée est accordée au 

marketing. La FST espère que des thèmes tels que l’innovation et le développement des produits seront à 

l’avenir davantage mis en avant et intégrés à l’enseignement. Elle travaille avec différents établissements de 

formation suisses qui vont les inclure dans leurs programmes.

▶▶ Accès facilité aux crédits bancaires pour les établissements touristiques

Compte tenu de la situation actuelle dans les régions alpines, bon nombre d’établissements touristiques ne 

peuvent plus obtenir de crédits et d’hypothèques ou se voient proposer des majorations pour risques d’un 

montant prohibitif. Les instruments de financement des établissements touristiques doivent être reconsi-

dérés et optimisés, notamment dans le cadre d’une collaboration avec la Société suisse de crédit hôtelier.

▶▶ Appli mobile: Meet a friendly Swiss

À Berlin, une application mobile a été mise au point pour permettre aux touristes de se mettre en relation 

avec des Berlinois qui se proposent de les aider. Un visiteur à la recherche d’un bar à la mode ou d’un res-

taurant de qualité pourra ainsi faire appel aux membres de cette communauté. En Suisse, des initiatives 

comparables ont été lancées, avec succès, dans diverses villes dont par exemple à Bâle, avec les «Flying 

Concierges», un groupe composé de plus de 100 bénévoles. À Lucerne aussi, environ 35 volontaires du nom 

de «Friendly Hosts» sont prêts à venir en aide aux touristes. Il est maintenant prévu d’introduire une appli-

cation de dimension nationale permettant de déployer ce concept dans toute la Suisse, et de renforcer ainsi 

l’attractivité des régions alpines pour les visiteurs. La mise en relation entre touristes et habitants est aussi 

l’un des objectifs visés par le tourisme durable. Beaucoup de visiteurs apprécient le contact avec la popula-

tion locale, gage d’un séjour plus authentique. C’est la Conférence des directeurs d’offices de tourisme ré-

gionaux de Suisse (CDR) qui est le principal organe compétent pour examiner ce thème et lancer le projet.

﻿
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▶▶ Service volontaire dans le tourisme (par analogie à l’ancien service à la ferme)

Le concept du service volontaire qui s’appliquait autrefois pour le travail à la ferme pourrait aussi être mis 

à profit dans le tourisme, ce qui permettrait l’engagement de jeunes bénévoles dans les destinations touris-

tiques, où ils pourraient prêter main forte aux sociétés de remontées mécaniques, aux prestataires d’héber-

gement ou aux offices de tourisme locaux. Des écoliers et des étudiants sans bagage touristique auraient 

ainsi de nouveau la possibilité de se familiariser avec le tourisme. Ceci pourrait freiner l’exode dans les 

régions concernées et, idéalement, apporter une aide supplémentaire au tourisme alpin.

MESURES POLITIQUES

▶▶ La Suisse, îlot de cherté: réduction des coûts pour les entreprises du tourisme

Les barrières tarifaires et non-tarifaires au commerce, découlant plus particulièrement de la loi sur les car-

tels, doivent être supprimées. À cet effet, la FST soutient notamment l’initiative parlementaire Altherr «Prix 

à l’importation surfaits. Supprimer l’obligation de s’approvisionner en Suisse» et une éventuelle initiative 

populaire sur ce sujet.  

▶▶ Optimisation de l’accessibilité des centres touristiques alpins entre eux et par rapport aux villes

De plus en plus de touristes réservent un séjour dans une ville suisse, mais partent en excursion à la mon-

tagne. Il est donc dans l’intérêt des destinations alpines d’être desservies par un réseau de transport bien 

développé et de qualité. En étant commodément accessibles depuis les villes, elles pourront profiter davan-

tage de la prospérité de ces dernières.

▶▶ Apports au Fonds de développement régional 

Actuellement, le Fonds de développement régional est beaucoup plus ponctionné qu’il n’est alimenté (par 

des remboursements et de nouveaux dépôts). Pour pouvoir maintenir sa capacité de financement à long 

terme, il faut prévoir des apports complémentaires. À cet égard, la FST examine la possibilité d’une inter-

vention politique, en collaboration avec d’autres organisations, dont le Groupement suisse pour les régions 

de montagne (SAB).

▶▶ Dispense des frais de procédures fédérales et cantonales applicables aux remontées  

mécaniques 

À l’avenir, les formalités entrant dans le cadre des procédures fédérales et cantonales (par ex. les contrôles 

de sécurité) seront exécutées à titre gracieux par les autorités compétentes. En collaboration avec Remon-

tées Mécaniques Suisses (RMS), la FST est en train d’établir la liste des procédures concernées.

MESURES SUPPLÉMENTAIRES
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▶▶ Réduction du taux de TVA pour certaines branches touristiques

Afin de soutenir les établissements touristiques alpins, il convient d’étudier la possibilité de les soulager par 

une réduction du taux de TVA.

▶▶ Financement des ¾ des coûts liés à la promotion de la qualité (Programme qualité) par la 

Confédération

Avec déjà plus de 8 100 labels attribués (au 31.12.2015), le Programme qualité du tourisme suisse est une 

vraie réussite. Pour qu’il puisse continuer sur cette lancée malgré le budget serré des établissements, et per-

mette ainsi de préserver l’excellente qualité des services touristiques en Suisse, voire de relever encore le ni-

veau, la FST sollicite une participation de la Confédération aux coûts, à hauteur des ¾ des frais imputés par 

établissement, afin de pouvoir proposer des conditions moins onéreuses de participation au programme. 

La facturation étant assurée par la FST, le surcroît de charges administratives pour la Confédération et pour 

les établissements sera minimal.  

▶▶ Coordination accrue par la Confédération

Le tourisme est une branche hétérogène de l’économie, puisqu’il touche non seulement à la mobilité, mais 

aussi à l’hébergement, à la restauration et à divers autres aspects ou types de prestataires. Pour pouvoir 

mettre en œuvre au mieux les mesures de politique touristique au niveau fédéral, il est nécessaire d’impli-

quer le Département de l’économie, de la formation et de la recherche (DEFR) tout comme le Département 

de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication (DETEC) et le Département des 

finances (DFF) dans la politique touristique de la Confédération. C’est pourquoi la FST réclame une coordi-

nation accrue de la politique touristique au niveau interdépartemental. En 2010, dans sa stratégie de crois-

sance pour la place touristique suisse, le Conseil fédéral avait déjà consigné comme 2e stratégie essentielle 

le développement des tâches transversales et donc la coordination au niveau fédéral. Il s’agit désormais de 

mettre en œuvre cette stratégie sans attendre et de manière cohérente.

Berne, août 2016

MESURES SUPPLÉMENTAIRES
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